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Le 3 décembre 2007, quelques 
jours après que les cinq membres 
permanents du Conseil de sécurité 
des Nations unies et l’Allemagne 
se sont mis d’accord sur un 
renforcement des sanctions à l’égard 
de l’Iran, était rendue publique la 
synthèse d’un rapport des 16 agences 
américaines de renseignement 
sur les intentions et les capacités 
nucléaires de Téhéran[1].

Ce rapport, aussi connu sous le 
nom de National Intelligence Estima-
te (NIE), a bénéficié d’une importante 
couverture médiatique aux Etats-Unis 
et partout dans le monde : d’une part, 
parce qu’il nuance les précédentes 
estimations de la communauté amé-
ricaine du renseignement datant de 
2005, et d’autre part, parce qu’il re-
présente un clair désaveu de la poli-
tique de l’administration Bush. Pour-
tant, ses conclusions ne permettent 
d’éclaircir ni les intentions, ni les ca-
pacités nucléaires de Téhéran.

Un rapport tout en nuance

Le NIE dresse un tableau très 
nuancé des intentions et des capa-
cités nucléaires iraniennes. Il estime 
que Téhéran aurait mené jusqu’à l’au-
tomne 2003 un programme nucléaire 
militaire, qu’il aurait interrompu prin-
cipalement en raison de la pression et 
de la surveillance internationales ac-
crues résultant de la révélation de ses 
activités nucléaires jusqu’alors non 
déclarées.

Par la suite, il aurait poursuivi 
son programme nucléaire civil dans 
ses installations déclarées auprès de 
l’Agence internationale de l’énergie 
atomique (AIEA) et n’aurait pas re-
lancé son programme militaire. Pa-
rallèlement à ses activités légales, 
l’Iran continuerait de développer 
« une série de capacités techniques 
qui, si la décision en était prise, pour-
raient être appliquées à la produc-
tion d'armes nucléaires » (à savoir, 
l’enrichissement et le retraitement de 
l’uranium)[2].

Les services américains de ren-
seignement estiment donc « avec un 
degré de certitude moyen à élevé  
que Téhéran laisse à tout le moins 
ouverte l’option de développer des ar-
mes nucléaires » et qu’il « possède la 
capacité scientifique, technique et in-
dustrielle pour produire à terme des 

armes nucléaires dans l'éventualité 
où il le déciderait ». Toutefois, il ne 
serait techniquement capable de pro-
duire de l’uranium hautement enrichi 
en quantité suffisante pour dévelop-
per une arme nucléaire qu’à partir de 
2010-2015[3].

Une défaite pour 
l’administration Bush

La publication de ce rapport est 
un terrible revers pour les derniers 
« faucons » de l’administration Bush. 
Elle symbolise l’érosion de leur in-
fluence au profit des « réalistes », 
comme Condoleezza Rice et Robert 
Gates, qui dirigent déjà les négocia-
tions sur le nucléaire nord-coréen 
et ont maintenant l’opportunité de 
faire de même avec ce que le prési-
dent avait présenté comme le dernier 
grand dossier de politique internatio-
nale de son mandat.

Plus fondamentalement, les ser-
vices de renseignement désavouent 
clairement la politique de l’adminis-
tration Bush et démontent les argu-
ments qu’elle avançait pour justifier 
ses ambitions belliqueuses. Il en res-
sort que Téhéran n’est pas un « Etat 
voyou » irrationnel déterminé à obte-
nir l’arme atomique à n’importe quel 
prix.

Au contraire, ses décisions sont ré-
gies « par une approche coûts-béné-
fices », comme le montre l’interrup-
tion du programme militaire en 2003 
sous la pression de la communauté 
internationale. Dès lors, la crise ac-
tuelle peut être résolue par la négocia-
tion[4], mais certainement pas par la 
force, car un renoncement iranien au 
militaire ne pourrait être que volon-
taire et serait par essence réversible.

Une victoire pour l’Iran ?

S’il s’agit d’un revers incontestable 
pour l’actuelle administration améri-
caine, le NIE n’est pas pour autant la 
victoire que le président iranien Ma-
hmoud Ahmadinejad s’est empressé 
de proclamer.

Premièrement, bien que le docu-
ment estime que Téhéran ne mène 
actuellement aucune activité illégale, 
il dit aussi que ce n’était pas le cas 
avant l’automne 2003 et que cette 
option reste aujourd’hui ouverte. En 
outre, le NIE est et reste un document 
reprenant des estimations élaborées 

par les services secrets d’un Etat. Il 
n’a, en aucun cas, la valeur d’un rap-
port réalisé par des inspecteurs de 
l’AIEA, dont l’autorité et la compé-
tence sont reconnues par l’ensemble 
de la communauté internationale. Ce 
n’est pas le NIE, quelle que soit la vé-
racité de ses propos, qui lavera l’Iran 
des soupçons internationaux.

Par ailleurs, le NIE ne dit pas que 
l’Iran a renoncé en 2003 à obtenir  
l’arme atomique. Il déclare unique-
ment qu’il a interrompu ses activités 
strictement militaires en 2003. Autre-
ment dit, Téhéran pourrait avoir chan-
gé de stratégie mais pas d’objectif.

En fait, le NIE renforce 
l’idée qu’en 2003, les autorités  
iraniennes auraient, face à la pres-
sion de la communauté internationa-
le, opéré un changement tactique en 
décidant d’interrompre toute activité 
non déclarée et de ne poursuivre que 
les activités permises par le TNP. Le 
calcul de Téhéran aurait alors été de 
se doter, en toute légalité, d’une in-
frastructure nucléaire civile très éla-
borée, qui lui permette de se réserver 
l’option militaire en cas de nécessité.

Toutefois, l’Iran tire un profit poli-
tique certain des répercussions de la 
publication du NIE, dont l’influence 
sur l’évolution de la crise actuelle 
s’est déjà fait ressentir.

En premier lieu, la possibilité est 
désormais écartée qu’une action mili-
taire soit menée contre l’Iran par l’ac-
tuelle administration américaine. De 
plus, le fragile consensus qui avait 
été trouvé au sein du Conseil de sécu-
rité pour mettre en place de nouvel-
les sanctions, a volé en éclat. En effet, 
alors que les Etats-Unis, l’Allemagne, 
la France et le Royaume-Uni ont dé-
claré que le programme nucléaire de 
l’Iran demeurait un sujet de préoccu-
pation, la Russie et la Chine ont sai-
si l’occasion pour reconsidérer leurs 
positions.

Dès lors, le report ou l’affaiblisse-
ment de futures sanctions entraînera 
vraisemblablement une prolongation 
de la crise, dont le seul bénéficiaire 
sera une nouvelle fois Téhéran qui 
pourra poursuivre son programme 
nucléaire sans craindre de réels re-
tours de flamme.

Tirer les bonnes conclusions

Bien que le NIE soit une dé- 
faite pour l’administration Bush et 
que l’Iran en tire un profit politique 
certain, ce serait une erreur de sures-
timer ses implications dans la crise 
actuelle car fondamentalement, la 
situation ne change pas. En effet, le 
programme nucléaire actuel de Téhé-
ran, étant donné ses applications mi-
litaires potentielles et la défiance ira-
nienne vis-à-vis des résolutions du 
Conseil de sécurité des Nations unies, 

demeure un sujet de préoccupation 
majeure pour l’ensemble de la com-
munauté internationale.

Si l’Iran veut engranger une vérita-
ble victoire, il doit ratifier le Protocole 
additionnel au Traité de non-proliféra-
tion (TNP) permettant aux inspecteurs 
de l’AIEA d’accéder à toutes ses in- 
stallations, qu’elles soient déclarées 
ou non. Ce serait une excellente ma-
nière de prouver sa bonne foi et sa 
volonté de transparence. Dans le cas 
contraire, il sera impossible de faire la 
lumière sur la nature de ses activités 
nucléaires passées et présentes.

De leurs côtés, les Etats-Unis de-
vraient saisir l’opportunité offerte par 
le NIE pour changer de politique et 
prendre la direction d’une nouvelle 
stratégie internationale. L’actuel re-
fus des grandes puissances de négo-
cier tant que l’Iran ne cesse pas ses 
activités sensibles d’enrichissement 
de l’uranium, joue en leur défaveur et 
n’empêche pas Téhéran de dévelop-
per son programme nucléaire.

Une option pourrait être que la 
communauté internationale accepte, 
sans condition préalable, de rouvrir 
les négociations avec les autorités ira-
niennes tout en définissant clairement 
les enjeux de ces nouvelles discus-
sions. Si l’Iran coopère, il en tirera de 
grands bénéfices, comme la levée gra-
duelle des sanctions et la normalisa-
tion de ses relations avec Washington, 
mais dans le cas contraire, il s’expose-
ra à de nouvelles sanctions beaucoup 
plus lourdes qu’actuellement[5].

Cette stratégie présenterait le dou-
ble avantage de débloquer la situa-
tion actuelle et surtout de permettre 
de tester les intentions de Téhéran à  
l’aune de sa coopération dans le nou-
veau cycle de négociations. Bien que 
son succès ne soit pas garanti, elle 
paraît néanmoins être la seule voie 
possible pour sortir de l’impasse 
actuelle.

in : Les nouvelles du Groupe de recherche et 
d’information sur la paix et la sécurité (GRIP), 
14.12.2007, voir aussi www.grip.org
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